
Commune de Clisson 

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

• Servitudes de passage pour permettre la gestion de la ressource en eau (A4)
⇒ Le long de la Sèvre Nantaise et de la Moine jusqu’au Pont de la Ville (arrêté 

préfectoral du 5 mai 1966)
⇒ Servitudes de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des 

cours d'eau non domaniaux

• Servitudes de conduites de transport d’eau potable (A5)

• Servitudes de classement et d’inscription des Monuments Historiques (AC1)
⇒ Chapelle des Templiers et l  es ruines qui la prolongent (MH classé le 11 juillet 

1975)
⇒ Restes du Château (MH classé le 13 août 1924)
⇒ L’église de la Trinité (MH inscrit le 18 mars 1997)
⇒ Les Halles (MH classé le 5 février 1923)
⇒ Le pont de la Vallée sur la Sèvre (MH classé le 20 mars 1922)
⇒ Le pont sur la Moine dit Pont Saint Antoine (MH classé le 20 mars 1922)
⇒ L’ancienne porte de la ville (MH classé le 21 décembre 1984)
⇒ Domaine de la Garenne Lemot – colonne Henri IV et parc Henri IV (MH inscrit le 

1er avril 1986) – façades et toitures du Temple de l’Amitié (MH classé le 14 mars 
1988)

⇒ La Garenne Valentin – maison, la porterie, le pavillon des rochers, la grange, le 
parc paysager (MH inscrit le 20 mai 1997)

⇒ Ancienne église Saint Jacques (MH inscrit le 9 août 1941)
⇒ Obélisque Lemot (Inv. MH le 10 février 1987)

• Servitudes de sites classés et inscrits (AC2)
⇒ Site des bords de Sèvre (Site inscrit et classé le 10 août 1934)
⇒ Site de la Chaussée de Gervaux et du passage du Moulin (Site inscrit et classé le 26 

février 1936)

• Servitudes relatives aux sites patrimoniaux remarquables (AC4)
⇒ Aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine, exécutoire le 17 mars 

2020

• Servitude de visibilité sur les voies publiques (EL5)
⇒ Il en existe 2 sur la commune (voir plans détaillés à la suite).

• Servitude relatives aux ouvrages de transport et de distribution d’électricité (I4)
⇒ Ligne 90W le Lion d’Or - Cholet.

• Servitude relatives à l’exploitation des mines et carrières (I6)
⇒ limite de concession minière (décret du 25 juillet 1969)



• Servitude au voisinage des cimetières (INT1)

• Servitudes de plan de prévention des risques naturels prévisibles (PM1)
⇒ Plan de prévention du risque inondation (PPRi) de la Sèvre Nantaise (arrêté 

préfectoral du 3 décembre 1998)
⇒ Plan de prévention du risque inondation (PPRi) de la Moine (arrêté préfectoral du 

15 octobre 2008)

• Servitudes de protection des centres radioélectriques d’émission et de réception contre 
les obstacles (PT2)

⇒ Il existe 3 liaisons hertziennes en service sur le territoire  (voir plans détaillés à la 
suite).
o Nantes Tour Bretagne/ Boussay
o Boussay/Clisson
o Saint Herblain/Gétigné

• Servitudes attachées aux réseaux de télécommunication (PT3)°

°France Telecom signale l’existence de 6 câbles régionaux qui traversent le territoire de 
la commune de Clisson.  
Parmi ces 6 câbles, il en est un qui, posé en pleine terre sur une partie de son parcours le 
long de la RD54 figure au plan des servitudes pour sa vulnérabilité. Ce câble coaxial 
référencé RG 441131E relie les centraux téléphoniques de Clisson et Saint Hilaire de 
Clisson.  

• Servitudes relatives aux aux voies ferrées (T1)
⇒ Liaison Nantes-Bordeaux

• Servitudes établies à l’extérieur des zones de dégagement (T7)
⇒ arrêté et circulaire du 25 juillet 1990







SERVITUDES DE LIBRE PASSAGE DES ENGINS D'ENTRETIEN DANS LE LIT OU 
SUR LES BERGES DES COURS D'EAU NON DOMANIAUX 

 

Des servitudes d’entretien ont été instaurées au bord des cours d’eau en application du 
décret 59-96 (dernier arrêté préfectoral du 27 juillet 1993). Ce décret est abrogé mais l’article 
55 de la loi 2003-699 a validé ces servitudes qui valent maintenant au titre de l’article L.151-
37-1 du Code Rural. 

 
Article L211-7 du Code l’Environnement 
Modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 2 () 

I. - Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en 
application de l'article L. 5721-2 du code général des collectivités territoriales sont habilités à 
utiliser les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural pour entreprendre l'étude, l'exécution 
et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère 
d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des 
eaux s'il existe, et visant :  

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ;  

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 
accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ;  

3° L'approvisionnement en eau ;  

4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l'érosion des sols ;  

5° La défense contre les inondations et contre la mer ;  

6° La lutte contre la pollution ;  

7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ;  

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ainsi que des formations boisées riveraines ;  

9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ;  

10° L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ;  

11° La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques ;  

12° L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de 
sous-bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique.  

Les compétences visées aux alinéas précédents peuvent être exercées par l'établissement 
public Voies navigables de France sur le domaine dont la gestion lui a été confiée.  



I bis. - Lorsqu'un projet visé aux 1°, 2° et 5° du I dépassant un seuil financier fixé par décret 
est situé dans le périmètre d'un établissement public territorial de bassin visé à l'article L. 
213-12, le préfet saisit pour avis le président de cet établissement. A défaut de réponse dans 
un délai de deux mois, l'avis est réputé favorable.  

II. - L'étude, l'exécution et l'exploitation desdits travaux peuvent être concédées notamment à 
des sociétés d'économie mixte. Les concessionnaires sont fondés à percevoir le prix des 
participations prévues à l'article L. 151-36 du code rural.  

III. - Il est procédé à une seule enquête publique au titre de l'article L. 151-37 du code rural, 
des articles L. 214-1 à L. 214-6 du présent code et, s'il y a lieu, de la déclaration d'utilité 
publique.  

IV. - Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les servitudes 
de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des cours d'eau non 
domaniaux, instaurées en application du décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux 
servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navigables ni flottables sont 
validées et valent servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural.  

V. - Les dispositions du présent article s'appliquent aux travaux, actions, ouvrages ou 
installations de l'Etat.  

VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article.  
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Servitudes T1 instituées le long de l’emprise de la 

voie ferrée 

  

Document de référence  

 

Rappel des dispositions du Code des Transports – Art. L. 2231-1 à L. 2231-9 

 

MESURES RELATIVES À LA CONSERVATION 

 

« Art. L. 2231-1. – I. – La consistance du domaine public ferroviaire est définie à l’article L. 2111-

15 du code général de la propriété des personnes publiques.  

« II. – La fixation des limites du domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines peut 

être effectuée, à la demande des propriétaires riverains ou du gestionnaire d’infrastructure, dans 

le cadre d’une procédure amiable définie par décret en Conseil d’Etat.  

«III. – L’alignement est la détermination par l’autorité administrative de la délimitation du 

domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan 

d’alignement, soit par un alignement individuel. 

« L’alignement est réalisé :  

«1o A la demande du gestionnaire d’infrastructure ou des propriétaires riverains ;  

«2o En l’absence d’accord entre le gestionnaire d’infrastructure et les propriétaires riverains à 

l’issue de la procédure prévue au II du présent article.  

« L’alignement individuel est délivré au propriétaire par arrêté du représentant de l’Etat dans le 

département, conformément au plan d’alignement s’il en existe un. En l’absence d’un tel plan, il 

constate la limite du domaine public ferroviaire au droit de la propriété riveraine. 

« Le plan d’alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est pris par arrêté du représentant de 

l’Etat dans le département et détermine la limite entre le domaine public ferroviaire et les 

propriétés riveraines, après enquête publique organisée conformément aux dispositions du 

chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l’administration.  

« La publication d’un plan d’alignement transfère de plein droit la propriété du sol des propriétés 

non bâties, dans les limites qu’il détermine, au propriétaire du domaine public ferroviaire.  

« La propriété du sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d’alignement est 

transférée, dès la destruction du bâtiment, au propriétaire du domaine public ferroviaire.  
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« Lors du transfert de propriété, l’indemnité est, à défaut d’accord amiable, réglée conformément 

aux dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

 

« Art. L. 2231-2. – I. – Sont applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire 

les servitudes d’écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil.  

«II. – Tout déversement, écoulement ou rejet direct ou indirect, qu’il soit diffus ou non, d’eaux 

usées, d’eaux industrielles ou de toute autre substance, notamment polluante ou portant atteinte 

au domaine public ferroviaire, est interdit sur le domaine public ferroviaire.  

 

« Art. L. 2231-3. – I. – Il est interdit d’avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent 

sur le domaine public ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênent la visibilité 

de la signalisation ferroviaire. Leurs propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les 

abattre afin de respecter cette interdiction.  

«II. – Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, et après 

constat par procès- verbal par un agent assermenté missionné du gestionnaire d’infrastructure, 

les opérations d’élagage, de taille ou d’abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent 

être effectuées d’office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire d’infrastructure.  

 

« Art. L. 2231-4. – Toute construction, autre qu’un mur de clôture, dont la distance par rapport 

à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou 

la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat, est interdite.  

Nota : Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies 

renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils ne 

compromettent pas la sécurité des circulations ferroviaires, le bon fonctionnement des ouvrages, 

des systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité (Loi 2023-175 du 10 

mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables). 

 

« Art. L. 2231-5. – Tout terrassement, excavation ou fondation, dont la distance par rapport à 

l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou 

la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d’Etat, est interdit. 

Ce décret détermine en outre, en fonction de cette distance, la profondeur maximale de ces 

terrassement, excavation ou fondation.  

 

« Art. L. 2231-6. – Tout dépôt, de quelque matière que ce soit, toute installation de système de 

rétention d’eau, dont la distance par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par 

rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou la sous-station électrique, est inférieure à un seuil 

défini par décret en Conseil d’Etat, est interdit. Ce décret détermine en outre, en fonction de cette 

distance, la hauteur ou la profondeur maximale de ces dépôts ou installation.  
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« Art. L. 2231-7. – Les projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation 

pérenne ou temporaire, y compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance 

par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l’ouvrage d’art, l’ouvrage 

en terre, la sous-station électrique ou le passage à niveau, inférieure à un seuil défini par décret 

en Conseil d’Etat, font l’objet d’une information préalable auprès du gestionnaire d’infrastructure 

et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière.  

« Sur proposition du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 

routière, le représentant de l’Etat dans le département peut imposer des prescriptions à respecter 

pour préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et des 

propriétés riveraines.  

 

« Art. L. 2231-8. – Lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, 

si la sécurité ou l’intérêt du service ferroviaire l’exigent, le représentant de l’Etat dans le 

département peut faire supprimer les constructions, terrassements, excavations, fondations ou 

dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi que les installations de système de rétention d’eau, 

existant dans les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6, moyennant 

une indemnité.  

« L’indemnité est réglée conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour cause 

d’utilité publique.  

« Les constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport 

ferroviaire qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 et dont l’état a été constaté 

dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat, peuvent uniquement être 

entretenues dans cet état.  

 

« Art. L. 2231-9. – Lorsque la sécurité et l’intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, 

les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en 

vertu d’une autorisation motivée délivrée par le représentant de l’Etat dans le département, après 

avoir recueilli l’avis du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie 

routière. Cette autorisation peut éventuellement être assortie de prescriptions à respecter pour 

préserver la sécurité de l’infrastructure ferroviaire et des propriétés riveraines. 
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Avertissement  

 

Afin de s’assurer du respect des mesures relatives à la protection du domaine public ferroviaire 

énoncées ci-dessus, toute demande d’un Tiers fait l’objet d’une saisine des services de SNCF 

Immobilier à l’exception de celles qui relèvent de l’Art. L. 2231-7. 

                                                                        ---------- 

Les projets nécessitant une obligation d’information préalable auprès du gestionnaire 

d’infrastructure au titre de l’Art. L. 2231-7 font l’objet d’une saisine directe auprès des services 

de SNCF Réseau. 

Nota : Les catégories de projets soumis à cette obligation sont déterminées par arrêté du 

ministre chargé des transports non paru à ce jour.  

Cette disposition entrera en application lors de la parution du décret au Journal Officiel. 

Ci-après les coordonnées des services instructeurs. 

 

Coordonnées du service instructeur de SNCF Immobilier 

SNCF Immobilier, agissant au nom et pour le compte des Sociétés Anonymes (SA) du Groupe 

Public Unifié SNCF (GPU) centralise les demandes et répond aux coordonnées suivantes : 

 

SNCF IMMOBILIER 

DIRECTION IMMOBILIERE TERRITORIALE CENTRE OUEST 

                                                      M. le Chef de Pôle Ingénierie 
                                                     Pôle Environnement de Travail 

 

                                            Contact : tr.dito.patrimoine@sncf.fr 

 

Le service instructeur fera l’interface avec les services de l’ingénierie de SNCF Réseau pour 

les demandes qui le nécessiteront, c’est-à-dire celles qui peuvent avoir un impact sur le 

domaine public ferroviaire (opérations de construction, démolitions, excavations, etc.). 

 

Coordonnées du service instructeur de SNCF Réseau 

 

EN ATTENTE DE LA PARUTION DU DECRET MENTIONNE CI-DESSUS 

mailto:tr.dito.patrimoine@sncf.fr
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